
DÉBATS DES COMMUNES

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
ire): Je serai heureux d'étudier la question,
monsieur l'Orateur. Il n'y aura aucun délai,
car une fois adopté, le crédit doit être anti-
daté, je crois.

LES TRANSPORTS

LE SERVICE DE TRANSBORDEMENT ENTRE
ST-JEAN (N.-B.) ET DIGBY (N.-E.)

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. P. Nowlan (Digby-Annapolis-Kings):
Monsieur l'Orateur, j'adresserais normale-
ment cette question au ministre des Trans-
ports, mais, en son absence, j'aimerais la
poser au premier ministre. Vu que le ministre
des Transports m'a donné à espérer, le 19
mars, que l'on ferait bientôt la déclaration
tant de fois remise à plus tard concernant le

bac Digby-Saint-Jean, le premier ministre

s'informerait-il auprès du ministre ou de ses

fonctionnaires afin d'indiquer à la Chambre,

demain, si le retard de cette déclaration tient

au Pacifique-Canadien ou au gouvernement?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-

tre): Je le ferai avec plaisir.

LES FINANCES

LE REPRÉSENTANT DU CANADA À LA RÉUNION
DU FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

A l'appel de l'ordre du jour.

M. T. C. Douglas (Burnaby-Coquillam):
Monsieur l'Orateur, les ministres des Finances

des pays membres du Fonds monétaire inter-

national devant se rencontrer en Suède à par-

tir de vendredi, puis-je demander au premier
ministre si l'on a décidé qui représenterait le

Canada en l'absence de notre ministre des

Finances?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Pas encore, monsieur l'Orateur. J'en ai
discuté avec le ministre des Finances et je
compte en reparler avec lui cette semaine.

LA DÉFENSE NATIONALE

LA DEMANDE D'UN SURSIS DE MUTATIONS
ENTRE LES BASES DES MARITIMES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. P. Nowlan (Digby-Annapolis-Kings):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse
aussi au premier ministre comme tel, plutôt

[L'bon. M. Starr.]

qu'à titre de porte-parole de l'un de ses collè-
gues retenu ailleurs. A-t-il reçu du premier
ministre Smith de la Nouvelle-Écosse un télé-
gramme demandant qu'aucune autre mesure
ne soit prise dans l'affaire Greenwood-Sum-
merside tant qu'une délégation de la Nou-
velle-Écosse n'aura pas vu le premier minis-
tre? Si oui, examinera-t-il la question avec
sympathie?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je l'ai reçu et j'ai
l'intention d'en discuter avec le ministre de la
Défense nationale.

LA CONSOMMATION

LE LAIT-LA MAJORATION POSSIBLE DES PRIX
DANS L'ONTARIO

A l'appel de l'ordre du jour.

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): Monsieur l'Orateur, le ministre de la
Consommation et des Corporations étant
absent, puis-je poser ma question au ministre
suppléant? Le ministère de la Consommation
et des Corporations a-t-il pu examiner la
question que j'ai posée la semaine dernière au
sujet de la hausse du lait?

L'hon. L. T. Pennell (solliciteur général):
Monsieur l'Orateur, je prends note de la
question.

LES SUBSIDES

La Chambre se forme en comité des subsi-
des, sous la présidence de M. Batten.

M. le président: A l'ordre. La Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.
Lorsque le comité a levé la séance le vendredi
22 mars 1968, le crédit lc du ministère de
l'Énergie, des Mines et des Ressources était à
l'étude.

ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES

Services administratifs-
lc. Administration centrale, y compris les sub-

ventions et les contributions selon le détail des
affectations, $144,000.

M. Martin: Monsieur le président, j'ai été

un peu étonné que dans sa déclaration, l'autre
jour, le ministre ne parle pas de l'ensemble
de l'industrie des mines d'or. Bien que certai-
nes ramifications de la question ne relèvent

pas du ministre, elles ont certes une très

grande portée sur son ministère. L'or a

récemment attiré beaucoup d'attention dans

les journaux et dans divers pays du monde.
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